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STATUTS DE LA SASU  
« AB DRIVER » 

 
58 RUE DE MONCEAU 

75008 PARIS  

 

SASU AU CAPITAL DE 100.00 € 
 

 

LE SOUSSIGNÉ, 
 

- M BEN MRAD Abdelhamid, né le 23/03/1976 à SFAX-Tunisie, de nationalité Tunisienne, 

demeurant à 22 Rue Pinel 75013 PARIS. 

  

Président associé unique possédant 100% des actions soit 100 actions numérotés de 001 à 100 d’une 
valeur de 1 € chacune soit 100.00 € 

 

A établi ainsi qu'il suit les statuts de la Société par actions simplifié unipersonnelle devant exister 

entre eux et toute autre personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité d'associé. 
 

 

ARTICLE 1 - FORME 
 

Il est formé par le président une Société par action simplifié unipersonnelle, qui sera régie par les 

lois en vigueur et notamment par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 et le décret n° 67-236 du 23 mars 

1967, modifiés, et par les présents statuts. 

 

Dans le silence des statuts, il sera fait, en tant que raison, application des dispositions du code de 

commerce relatives aux sociétés anonymes.  

 

ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL 
 

La société a pour objet en France :   

 

VTC véhicule de tourisme avec chauffeur-achat et vente de voitures -location des voitures 
sans chauffeur. 
Toute activité de transport de personne en véhicule de tourisme 
Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet.    

 
 

ARTICLE 3 - DENOMINATION SOCIALE 
 

La société a pour dénomination sociale : « AB DRIVER » 

 

Tous les actes et les documents émanant de la société et destinés aux tiers indiqueront la dénomination 

sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par action simplifié unipersonnelle" ou 

des initiales "SASU" et de l'énonciation du capital social. 
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ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 

Le siège social est fixé à  
 

58 RUE DE MONCEAU 
75008 PARIS 

 

Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville ou des départements limitrophes par simple 

décision de la présidence, et en tout autre endroit par décision extraordinaire de l'assemblée des 

associés, en cas de pluralité d'associés. 

 

ARTICLE 5 - EXERCICE SOCIAL 
 

Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre 

de chaque année, le premier exercice sera clôturé au 31/12/2026. 

 

ARTICLE 6 - DUREE 
 

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de la date de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés, sauf prolongation ou dissolution anticipée. 
 

ARTICLE 7 - APPORTS 
 

Lors de la constitution, il est fait apport à la société d’une somme de CENT (100.00 €) euros 

correspondant à la valeur nominale des actions, toutes de numéraire, composant le capital social, 

lesdites actions étant souscrites et libérées totalement à la valeur nominale lors de la constitution de 

la société par :  
 

- M BEN MRAD Abdelhamid                             à hauteur de                                    100.00 € 

  
   

La somme de CENT (100 €) euros correspondant à la totalité de la valeur nominale du montant des 

actions de numéraire souscrites par M BEN MRAD Abdelhamid sera déposée, dès avant ce jour, au 

crédit d’un compte bancaire ouvert au nom de la société en formation. 
 

L'état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant 

légal de la société. 
 

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL  
 
Le capital social est fixé à la somme de CENT (100.00 €) 
 

Il est divisé en 100 actions de (UN) 1 € euros chacun de valeur nominale, toutes de même catégorie. 

 Intégralement souscrites par l’associé unique. 
   

M BEN MRAD Abdelhamid                      étant propriétaire de             100 ACTIONS  
 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi par décision 

unilatérale de l'associé unique. 
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ARTICLE 9 - DROITS DES ASSOCIES 
 

Chaque action confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société et dans tout 

l’actif social. Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il 
passe. La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux Statuts et aux décisions des 
associés. 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu’à 
la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la 
vente d’actions nécessaires. 
 

 

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS 
 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites en compte conformément à la 

réglementation en vigueur et aux usages applicables. Tout associé peut demander à la Société la 

délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
 

ARTICLE 11 - TRANSMISSION, LOCATION ET INDIVISIBILITE DES 
ACTIONS 
 

- Transmission 

 

Les actions sont librement négociables. 

Les transmissions d'actions consenties par l'associé unique s'effectuent librement. 

Elles s'opèrent à l'égard de la société et des tiers par virement du compte du cédant au compte du 

cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. 

 

-Location. 

 

-La location des actions est interdite. 

 

-Indivisibilité. 

 

-Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 

 

ARTICLE 12 - PRESIDENCE DE LA SOCIÉTÉ 
 

M BEN MRAD Abdelhamid, est nommé président pour une durée indéterminée 
 

La Société est représentée à l'égard des tiers, dirigée et administrée par un Président, personne 

physique ou morale, associé unique ou non associé de la Société. Le Président personne morale est 

représenté par son représentant légal. L'actionnaire unique peut nommer un tiers à la présidence de la 

société. 

 

Désignation 
 

Le président de la société est désigné par décision de l'associe unique, qui fixe son éventuelle 

rémunération.  
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Rémunération  
 

L’associé unique peut décider d’allouer une rémunération au président. 
Le montant de cette rémunération est fixé par une décision de l’associé unique. 
Le président pourra obtenir remboursement su justificatif des dépenses effectuées dans le cadre de sa 

mission pour le compte de la société.  

 

Cessation des fonctions 
 

Le président peut démissionner sans avoir à justifier de sa décision à la condition de notifier celle-ci 

à l'associé unique, par lettre recommandée adressée un mois avant la date de prise d'effet de cette 

décision. 

L'associé unique peut mettre fin à tout moment au mandat du Président. La révocation n'a pas à être  

Motivée 

 

Pouvoirs 
 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 

pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l'objet 

social et des domaines expressément réservés par la loi et les présents statuts à l'associé unique. 
 

En cas de président non associé  
 

Toutefois, à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, le président ne peut prendre les 

décisions suivantes qu’après autorisation préalable de l’associé unique.  

Le président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour 

un ou plusieurs objets déterminés. La société est engagée à l’égard des tiers même par les actes du 
président qui ne relèvent de l’objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait 

connaissances du dépassement de l’objet social ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des 
circonstances, la publication de » statuts ne pouvant, à elle seule, suffire à constituer cette preuve. 
 

ARTICLE 13 - DIRECTEURS GENERAUX 
 

Sur la proposition du président, la collectivité des associés peut nommer un ou plusieurs directeurs 

généraux, choisis parmi les experts-comptables associés et chargés d’assister le président. (Ord., 7, I, 
5°). 

Tout directeur général est révocable à tout moment par la collectivité des associés, sur la proposition 

du président. Il peut être révoqué sans indemnité, ni préavis, ni précision de motifs et sans que sa 

révocation soit portée à l’ordre du jour. Toutefois, il doit être invité à présenter ses observations avant 
que la collectivité des associés ne statue sur sa révocation. En cas de démission ou de révocation du 

président, il conserve ses fonctions et ses attributions jusqu'à la nomination du nouveau président.  

Sur proposition du président, la collectivité des associés détermine l'étendue et la durée des pouvoirs 

de chaque directeur général. A défaut, il est désigné pour la durée des fonctions du président restant 

à courir et exerce concurremment avec le président, les mêmes pouvoirs que celui-ci. La collectivité 

des associés fixe la rémunération de chaque directeur général.  
 

ARTICLE 14 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SON PRESIDENT 
 

Toute convention intervenante directement ou par personne interposée entre la Société et le Président-

associé unique est mentionnée au registre des décisions de l'associé unique. 

Lorsque le Président n'est pas associé, les conventions intervenues entre celui-ci, directement ou par 

personne interposée, et la Société sont soumises à l'approbation de l'associé unique. 
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Les conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions normales sont 

communiquées au Commissaire aux comptes.  

 

ARTICLE 15 - COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 

Dès que la société atteint deux des trois seuils définis par l'article 12 du décret n° 67-236 modifié du 

23 mars 1967, les associés statuant à la majorité requise pour les décisions collectives ordinaires 

doivent désigner un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants. 

 

Ils exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. Les commissaires aux comptes sont 

désignés pour six exercices.  
 

ARTICLE 16 - COMITE D'ENTREPRISE 
 

Les délégués du Comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par les articles L 2323-

62 à 2323-66 du Code du travail auprès du Président. 
 

 

ARTICLE 17 - CONVENTIONS SOUMISES A L'APPROBATION DE 
L'ASSEMBLEE 
 

Et soumise à l’approbation de la collectivité des associés toute convention intervenue, directement ou 
par personne interposée entre la société, son président, l'un de ses directeurs généraux ou l'un de ses 

associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société 

associée, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce.  

 

Cette convention doit être portée à la connaissance du commissaire aux comptes dans le délai d'un 

mois du jour de sa conclusion. Le commissaire aux comptes établit un rapport sur les conventions 

conclues au cours de l'exercice écoulé. La collectivité des associés statue sur ce rapport en même 

temps que sur les comptes sociaux du même exercice. Toutefois, lorsque la société ne comprend 

qu’un seul associé, il est seulement fait mention de la convention au registre des associés. 
 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, sauf à la personne intéressée et, 

le cas échéant, au président et les autres dirigeants d’en supporter les conséquences dommageables 
pour la société. 
 

ARTICLE 18 - CONVENTIONS INTERDITES 
 

A peine de nullité du contrat, il est interdit au président et aux directeur généraux de contracter, sous 

quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un 

découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs 

engagements envers les tiers. 
 

ARTICLE 19 - COMPTES COURANTS D'ASSOCIES 
 

Chaque associé peut consentir des avances à la société sous forme de versements dans la caisse 

sociale. Les conditions de rémunération et de retrait de ces comptes courants, notamment, sont fixées 

par acte séparé entre les intéressés et la présidence en conformité avec les dispositions de l'article 17. 

Les comptes courants ne peuvent jamais être débiteurs. 
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ARTICLE 20 - DECISIONS COLLECTIVES 
 

Les décisions de la collectivité des associés sont ordinaires ou extraordinaires.  

Les décisions ordinaires sont adoptées à la majorité simple des voix attachées aux actions composant 

le capital social. Constituent des décisions ordinaires les décisions suivantes :  

- nomination et révocation du président et des directeurs généraux,  

- nomination et renouvellement des commissaires aux comptes,  

- approbation des comptes et répartition du résultat, 

- approbation des conventions conclues entre la société et son président, ses directeurs généraux ou 

ses associés.  

Les décisions extraordinaires sont adoptées à la majorité des deux tiers des voix attachées aux actions 

composant le capital social. Constituent des décisions extraordinaires les décisions suivantes :  

- augmentation, réduction et amortissement du capital social,  

- fusion, scission ou apport partiel d'actif soumis au régime des scissions,  

- dissolution, prorogation, transformation de la société,  

- toute autre modification des statuts, à l’exception du transfert du siège social dans le même 
département ou dans un département limitrophe, pour lequel la ratification par une décision de la 

collectivité des associés est simplement exigée en vertu de l’article 4 des présents statuts,  

- agrément d’un nouvel associé.  
 

Toute autre décision relève de la compétence du président. 
 

ARTICLE 21 - PARTICIPATION DES ASSOCIES AUX DECISIONS 
 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et disposes d'un nombre de voix égal 

à celui des parts sociales qu'il possède. Chaque associé peut se faire représenter aux Assemblées par 

un autre associé ou par son conjoint, sauf si les associés sont au nombre de deux ou si la société ne 

comprend que les deux époux. Dans ces deux derniers cas chaque associé peut se faire représenter 

par toute personne de son choix. 

 

Les représentants légaux d'associés juridiquement incapables peuvent participer au vote même s'ils 

ne sont pas eux-mêmes associés. 
 

ARTICLE 22 - APPROBATION DES COMPTES 
 

Chaque année il doit être réuni dans les six mois de la clôture de l'exercice une Assemblée Générale 

appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé. 

Les décisions sont adoptées dans les conditions prévues pour les décisions collectives ordinaires. 

 

En cas d'associé unique, le rapport de gestion, l'inventaire et les comptes annuels sont établis par le 

président. L'associé unique approuve les comptes dans le délai de 6 mois à compter de la clôture de 

l'exercice. 

 

ARTICLE 23 - DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 
 

Sont qualifiées d'ordinaires les décisions des associés ne concernant ni l'agrément de nouveaux 

associés, ni des modifications statutaires, sous réserve des exceptions prévues par la loi. 

Les décisions collectives ordinaires doivent, pour être valables, être adoptées par un ou plusieurs 

associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, les 

décisions sont, sur deuxième convocation, prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre 

des votants. 

Toutefois, la majorité est irréductible, s'il s'agit de voter sur la nomination ou la révocation du 

président. 
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ARTICLE 24 - DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 
 

Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions du ou des associés portant agrément de nouveaux 

associés ou modification des statuts, sous réserve des exceptions prévues par la loi. 

Lorsque la société comprend plusieurs associés, les décisions extraordinaires ne peuvent être 

valablement prises que si elles sont adoptées : 

- à l'unanimité, s'il s'agit de changer la nationalité de la société ou d'augmenter les engagements d'un 

associé. 

- à la majorité en nombre des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales, s'il 

s'agit d'admettre de nouveaux associés ; 

- par des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales, pour toutes les autres 

décisions extraordinaires. 

- et, exceptionnellement, par les associés représentant au moins la moitié des parts sociales pour les 

augmentations de capital par incorporation de bénéfices ou de réserves. 
 

ARTICLE 25 - CONSULTATIONS ECRITES - DECISIONS PAR ACTE 
 

Le président sollicite toute décision collective sur un ordre du jour qu’il fixe.  
Les décisions collectives sont prises par consultation écrite ou en assemblée, au choix du président.  

Lorsque la société ne comprend qu’un seul associé, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à la 

collectivité des associés par la loi ou les présents statuts. Dans ce cas, les décisions collectives revêtent 

la forme d’une consultation écrite.  
Tout associé a le droit d'obtenir, avant toute décision, communication des documents nécessaires pour 

lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion et le 

contrôle de la société.  

En cas de consultation écrite, le président adresse à chacun des associés, en même temps que le texte 

des projets de résolution, tous documents d’information nécessaires à la prise des décisions sollicitées. 
A cet effet, il peut utiliser tous procédés de communication écrite.  

L’associé consulté répond dans un délai de huit jours à compter de la réception de la demande de 
consultation, en ayant recours à tous procédés de communication écrite. Son défaut de réponse dans 

le délai de huit jours équivaut à un rejet des projets de résolution.  

Le commissaire aux comptes est destinataire, en même temps que les associés, d’une copie des projets 
de résolution soumis à la collectivité des associés et des documents d’information à eux adressés. Il 
est tenu informé par le président des décisions prises par la collectivité des associés à l’issue de la 
consultation.  

En cas de décisions prises en assemblée, le président adresse celle-ci aux associés par tout procédé 

de communication écrite huit jours au moins avant la date fixée pour la réunion. Les convocations 

comportent l'indication du jour, de l'heure et du lieu ainsi que l'ordre du jour delà réunion. La réunion 

peut être organisée par visioconférence ou par conférence téléphonique. Dans le cas où tous les 

associés sont présents ou représentés, l'assemblée se réunit valablement sur convocation verbale et 

sans délai. 

 

ARTICLE 26 - AFFECTATION DES RESULTATS 
 

La différence entre les produits et les charges de l’exercice, après déduction des amortissements et 
des provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l’exercice.  
 

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent pour 

constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve a atteint une somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une 

cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième.  

 



8 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures et 
du prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires.  

Le bénéfice disponible est à la disposition de la collectivité des associés qui, sur la proposition du 

président, peut, en tout ou partie, le reporter à nouveau, l’affecter à des fonds de réserve généraux ou 
spéciaux, ou le distribuer aux associés à titre de dividendes.  

 

En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution des sommes prélevées sur 

les réserves dont elle a la disposition ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de 

réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués.  

 

Toutefois, le dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice.  
L’écart de réévaluation n’est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 

ARTICLE 27 - TRANSFORMATION 
 

La société pourra se transformer en société commerciale de toute autre forme, sans que cette opération 

n'entraîne la création d'un être moral nouveau. 
 

ARTICLE 28 - DISSOLUTION 
 

A l'expiration de la société, sauf prorogation de celle-ci ou en cas de dissolution anticipée, une 

décision des associés nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui 

exercent leurs fonctions conformément à la loi. 
 

ARTICLE 29 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU 
CAPITAL SOCIAL 
 

Si, du fait des pertes constatées, les capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la moitié 

du capital social, la présidence doit, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant 

fait apparaître cette perte, consulter les associés afin de décider, s'il y a lieu ou non à dissolution 

anticipée de la société. 

 

L'Assemblée délibère aux conditions de majorité prévues pour les décisions collectives 

extraordinaires. 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit, avant la fin du second exercice suivant celui au 

cours duquel la constatation des pertes est intervenue, être réduit d'un montant au moins égal au 

montant des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres 

n'ont pas été reconstitués à un montant au moins égal à la moitié du capital social. 

 

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 

condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins à ce montant 

minimum. 

 

A défaut de respect des dispositions ci-dessus, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 

de la société. 
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ARTICLE 30 - CONTESTATIONS 
 

Toutes contestations pouvant s'élever au cours de la société ou de sa liquidation entre les associés et 

la société, ou entre associés eux-mêmes concernant les affaires sociales, l'interprétation ou 

l'application des statuts seront de la compétence exclusive des tribunaux dans le ressort desquels est 

établi le siège social de la société. 

 

ARTICLE 31 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 
 

La société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du Commerce 

et des Sociétés. 

 

Les associés approuvent les actes accomplis avant ce jour pour le compte de la société en formation, 

lesquels sont relatés dans un état ci-annexé. 

Toutes ces opérations et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l'origine par la 

société qui les reprendra à son compte par le seul fait de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés. 

 

La présidence est par ailleurs expressément habilitée entre la signature des statuts et l'immatriculation 

au Registre du Commerce et des Sociétés à passer tous actent et à souscrire tous engagements entrant 

dans l'objet social et conformes aux intérêts de la société. 

 

Ces engagements seront réputés avoir été dès l'origine souscrits par la société après vérification et 

approbation par l'Assemblée Générale Ordinaire des Associés tenus au plus tard lors de l'approbation 

des comptes du premier exercice social.  

 

ARTICLE 32 - POUVOIRS 
 

Tous pouvoirs sont donnés au président ou à son mandataire à l'effet d'accomplir toutes formalités de 

publicité prescrites par la loi. 

 
 

Fait à paris, le 15/07/2025  

 

En quatre exemplaires originaux 
 

Signature de l’actionnaire président              
 

 M BEN MRAD Abdelhamid 

 

  



Annexe aux Statuts

I. APPORTS

La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la société est complétée par les stipulations
de la présente Annexe.

En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la présente Annexe, les
stipulations de l’Annexe prévalent.

ARTICLE – APPORTS

Apport en numéraire :

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés préalablement à ce jour au crédit
d’un compte ouvert via d'Olinda SAS (“Qonto”), dûment mandatée à cet effet par chacun des
associé(s), au nom de la société en formation, sur le compte ouvert auprès de l’étude Maître Quentin
FOUREZ - Notaires au 1 Place Marechal Gallieni, 27500, Pont-Audemer, FRANCE, ainsi que l'atteste
l'attestation du dépositaire établi auprès de l'office notarial, mentionnant les sommes versées par les
associés.

L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant
légal de la société.

II. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT LA
SIGNATURE DES STATUTS

Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale
Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Olinda SAS (QONTO), établissement
de paiement agréé auprès de l'ACPR
Ouverture d’un compte de paiement au nom de la Société auprès de OLINDA SAS (Qonto),
établissement de paiement agréé auprès de l’ACPR


